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NOTE

Au sein de la Division de la technologie et de la logistique de la CNUCED, la 
Section de l’analyse des TIC mène des travaux d’analyse directive consacrés aux 
incidences des technologies de l’information et de la communication (TIC) sur le 
développement, et est chargée de l’établissement du Rapport sur l’économie de 
l’information. Elle promeut le dialogue international sur les questions relatives à 
la contribution des TIC au développement et aide les pays en développement à 
renforcer leurs capacités de mesurer l’économie de l’information et de concevoir et 
mettre en œuvre des politiques et une législation appropriées.

Dans le présent rapport, les termes pays/économie désignent, selon le cas, des 
territoires ou des zones. Les appellations employées et la présentation des données 
n’impliquent de la part du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies aucune 
prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones ou 
de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. En outre, les 

analytiques et n’expriment pas nécessairement une opinion quant au niveau de 
développement de tel ou tel pays ou région. Les principales catégories de pays 

le Bureau de statistique de l’ONU, sont les suivantes:

: Pays membres de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) (sauf le Chili, le Mexique, la République 
de Corée et la Turquie), plus les nouveaux pays membres de l’Union européenne 
qui ne sont pas membres de l’OCDE (Bulgarie, Chypre, Lettonie, Lituanie, Malte 
et Roumanie), plus Andorre, le Liechtenstein, Monaco et Saint-Marin;

: Pays de l’Europe du Sud-Est et pays membres de la 
Communauté d’États indépendants;

: D’une manière générale, tous les pays autres 

rapportant à la Chine ne comprennent pas les données relatives à la Région 
administrative spéciale de Hong Kong (Hong Kong, Chine), à la Région 
administrative spéciale de Macao (Macao, Chine) et à la province chinoise de 
Taiwan. 
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PRÉFACE

Dans la livraison 2015 du Rapport sur l’économie de l’information, la CNUCED 
examine le commerce électronique, en montrant de manière détaillée comment les 
technologies de l’information peuvent être mobilisées au service de la croissance 
économique et du développement durable.

Le commerce électronique continue de progresser tant en volume que sur le 
plan géographique et occupe une place de plus en plus grande dans les objectifs 

Sommet mondial sur la société de l’information et de la neuvième Conférence 
ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce.

Dans le Rapport 2015 sur l’économie de l’information, la CNUCED constate que 
c’est dans les pays en développement que le commerce électronique peut être 
le plus dynamique, mais que ce potentiel est loin d’être pleinement exploité. Elle 

pays en développement désireuses de participer au commerce électronique. 
Elle illustre les dernières tendances commerciales, compare les résultats des 
pays grâce à son indice du commerce électronique, examine des exemples de 
transactions électroniques dans les zones rurales et les pays à faible revenu, 
aborde les questions juridiques qui se posent et formule des observations en 
matière d’orientations.

À l’heure où la communauté internationale s’apprête à adopter un nouveau 

développement, je recommande la lecture de ce rapport à tous ceux qui souhaitent 
contribuer à libérer le potentiel du commerce électronique pour les pays en 
développement.

BAN Ki-moon
Le Secrétaire général 

de l’Organisation des Nations Unies
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1Aperçu

APERÇU

Le commerce électronique connaît un essor rapide au niveau  
mondial et les pays en développement y jouent un rôle de plus  
en plus important

Dans le Rapport 2015 sur l’économie de l’information, la CNUCED examine les 

développement désireuses de participer au commerce électronique. En raison 
du recours croissant des entreprises et des consommateurs aux transactions en 
ligne, le paysage mondial évolue rapidement, les pays en développement en tant 
que groupe jouant un rôle plus important à la fois comme acheteurs et comme 
vendeurs de biens et de services en ligne.

Selon les estimations de la CNUCED, en 2013, la valeur du commerce électronique 

monde. Les transactions en ligne effectuées, par ordre d’importance, aux États-Unis 
d’Amérique, au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, au Japon 
et en Chine, représentaient plus des trois quarts de ce montant. Au cours des dix 
dernières années, le rôle du commerce électronique s’est fortement accru. Aux 
États-Unis, par exemple, la part de ce commerce dans le chiffre d’affaires total du 

En 2013, le montant du commerce électronique d’entreprise à consommateur 

transactions sont beaucoup plus modestes que les transactions d’entreprise à 
entreprise, elles augmentent rapidement. Dans les pays en développement, le 
commerce électronique d’entreprise à consommateur se développe rapidement, 
en particulier en Asie et en Afrique. La Chine est déjà devenue le premier marché 
mondial dans ce secteur, aussi bien par le nombre d’acheteurs en ligne que 
par le montant des recettes en ligne. La part de la région Asie-Océanie dans les 
transactions mondiales d’entreprise à consommateur devrait fortement augmenter, 

Les livraisons postales internationales de petits paquets et colis ont progressé 
rapidement au cours des dernières années, essentiellement en raison du commerce 
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Pendant cette période, la part des pays développés dans les expéditions a diminué, 

 
du commerce électronique…

Le commerce électronique B2B et B2C présente un certain nombre d’avantages 
avérés et potentiels, notamment ceux d’augmenter la participation aux chaînes de 

plan interne et sur les marchés, ainsi que de diminuer les coûts de transaction. Il peut 
stimuler la création d’emplois dans le secteur des technologies de l’information et 
de la communication (TIC) et dans les entreprises qui deviennent plus compétitives 
grâce aux achats et aux ventes en ligne. De nouvelles études montrent qu’en 
Europe, la vente sur Internet entraîne des gains de productivité notables et que ce 

et cette forme d’échanges pose aussi des problèmes à certains acteurs en place. 
Avec l’arrivée de concurrents proposant de nouvelles caractéristiques de produits 

le marché. Par exemple, les boutiques physiques traditionnelles doivent de plus 
en plus s’adapter à une transparence et une concurrence accrues sur les prix en 
proposant de nouveaux dispositifs de vente en ligne, en investissant dans du matériel 
et des services nouveaux, en acquérant des compétences complémentaires et en 
revoyant leurs stratégies commerciales. La transition à la vente en ligne n’est pas 
aisée et ne s’est pas faite sans mal même chez les grands distributeurs mondiaux. 
Il y a aussi le risque que des concurrents étrangers maîtrisant bien la technologie 
soient plus performants que les entreprises locales et accroissent leur part de 
marché dans le commerce électronique. Le commerce en ligne a entraîné une 
augmentation du nombre d’incidents et une extension géographique de certains 
délits et activités frauduleuses. Les gouvernements peuvent en outre s’inquiéter de 
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… ainsi que les principaux obstacles et moteurs, surtout pour 
les microentreprises et les petites entreprises

Un certain nombre de facteurs peuvent entraver le commerce électronique. Parmi 

limité des cartes de crédit, la faiblesse du pouvoir d’achat et le sous-développement 

carences du cadre juridique et réglementaire (qui incite les consommateurs 

préférences culturelles pour des relations directes et la place prépondérante des 

liées au commerce électronique aussi bien chez les consommateurs que dans 
les entreprises. Les changements intervenus dans l’«écosystème du commerce 

ces obstacles sont aujourd’hui plus faciles à surmonter.

Bien que la plupart des microentreprises et des petites entreprises des pays en 
développement n’aient pas encore commencé à acheter ou à vendre des produits 

électronique grâce à des tendances récentes. Premièrement, la connectivité s’est 
beaucoup améliorée, notamment en raison de la large diffusion de la téléphonie 
mobile et des réseaux sociaux, et de l’utilisation croissante d’Internet, facilitée 

Deuxièmement, des applications, plates-formes et services nouveaux réduisent les 
obstacles à l’entrée. Troisièmement, de nouveaux modes de paiement offrent un plus 
grand choix aux entreprises ou aux consommateurs pour effectuer des transactions 
en ligne. Quatrièmement, on assiste à l’émergence rapide d’entreprises locales 

adaptées aux besoins et aux demandes des utilisateurs locaux. Cinquièmement, 
les entreprises et les consommateurs sont de plus en plus préparés à effectuer des 
transactions en ligne tandis que les gouvernements et les législateurs sont de plus 
en plus conscients que les lois et les réglementations jouent un rôle important en 
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L’indice du commerce électronique B2C de la CNUCED: un nouvel 
instrument de mesure de l’état de préparation au commerce électronique

le rapport présente le nouvel indice du commerce électronique B2C de la 

indicateurs: utilisation d’Internet, sécurité des serveurs, taux de pénétration des 
cartes de crédit et services postaux de livraison. Il existe une forte corrélation 
positive entre la valeur de l’indice de commerce électronique B2C de la 
CNUCED et la variation de la part des particuliers effectuant des achats en 
ligne. On constate que le Luxembourg, la Norvège et la Finlande sont les pays 

tête sont tous situés en Asie de l’Est, à savoir la République de Corée, Hong 

Kong (Chine) et Singapour.

L’indice permet de comparer l’état de préparation des pays et indique les forces 
et faiblesses relatives des différents éléments du processus de commerce 
électronique, notamment la qualité de l’infrastructure Internet et l’existence de 
solutions de paiement et de livraison. Il existe des différences notables au niveau 
régional. Par exemple, dans les pays en transition, l’indicateur des livraisons 
postales intérieures est relativement élevé; mais celui de la pénétration des cartes 
de crédit est faible par rapport à la plupart des régions en développement. Par 
contre, en Amérique latine et dans les Caraïbes, ainsi qu’en Asie et en Océanie, il 
est possible d’étendre le réseau des livraisons postales intérieures tandis que les 
résultats de l’Afrique pâtissent du faible taux global de pénétration d’Internet par 
rapport aux autres régions.

faible moyenne si l’on compare les quatre indicateurs de l’indice. La plupart 
des transactions électroniques sont encore acquittées par carte de crédit, mais 
d’autres méthodes de règlement devraient se développer à l’avenir. Les cartes 
de crédit pourraient donc devenir un facteur moins important lorsque d’autres 
modes de paiement gagneront du terrain. Les règlements par téléphone mobile, 

transactions électroniques d’ici à 2017. Toutefois, ils sont déjà importants dans des 
pays caractérisés par une utilisation limitée d’Internet mais dont les systèmes de 
règlement par téléphone mobile fonctionnent bien. Dans plusieurs pays africains, 
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Luxembourg République 
de Corée

Maurice République 
de Corée

Chili ex-République 
yougoslave 
de Macédoine

Norvège Hong Kong 
(Chine)

Afrique 
du Sud

Hong Kong 
(Chine)

Uruguay Serbie

Finlande Singapour Égypte Singapour Trinité-et-
Tobago

Fédération 
de Russie

Canada Bahreïn Tunisie Bahreïn Brésil Bosnie-
Herzégovine

Suède Turquie Maroc Turquie Argentine Albanie

Australie Chili Sierra Leone Malaisie Costa Rica Géorgie

Danemark Uruguay Zambie Liban République 
dominicaine

Ukraine

République 
de Corée

Trinité-et-Tobago Madagascar Chine Mexique Arménie

Royaume-Uni Malaisie Zimbabwe Émirats 
arabes unis

République 
bolivarienne 
du Venezuela

Bélarus

Israël Brésil Mali République 
islamique 
d’Iran

Colombie République  
de Moldova

Source: CNUCED.

Tableau 1. Les 10 premiers pays classés selon l’indice de commerce électronique B2C
 de la CNUCED en 2014, par région

les solutions de téléphonie mobile représentent l’infrastructure la plus viable pour 
la prestation de services électroniques en raison du degré élevé d’exclusion 

de l’infrastructure des paiements par carte de crédit. Au Kenya, les règlements 

transactions électroniques effectuées en 2012, soit un peu moins que les livraisons 
contre remboursement, mais plus que les paiements par carte de crédit.
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La plupart des entreprises de commerce électronique de premier plan 
sont originaires des États-Unis et de Chine

Une nouvelle tendance se dégage dans le commerce électronique: un nombre 
croissant d’entreprises propose non seulement des solutions mondiales, mais 
aussi des services qui sont bien adaptés à l’environnement local. Parmi les acteurs 
mondiaux, un certain nombre d’entreprises spécialisées de commerce électronique 
dont les ventes se font uniquement en ligne jouent un rôle prépondérant sur le 
marché. Parmi les entreprises dont le chiffre d’affaires en ligne est le plus élevé 

(Chine). On trouve aussi plusieurs plates-formes mondiales qui permettent à des 
particuliers et à des petites entreprises de proposer leurs biens et services en ligne 
telles que Alibaba Group (Chine), eBay (États-Unis) et Rakuten (Japon). En 2013, le 
site dont le montant brut des ventes de marchandises était le plus élevé au niveau 
mondial était Alibaba Group, suivi d’Amazon et de eBay.

Les plates-formes de commerce électronique très présentes dans le monde, telles 
que Amazon, eBay, Alibaba et OLX, proposent des solutions à de nombreuses 
petites entreprises. Elles peuvent faciliter l’accès aux marchés internationaux, 
réaliser des transactions et organiser le transport et le règlement sur le 
marché intérieur et à l’international. Néanmoins, les commerçants des pays en 

Par exemple, ils ne peuvent s’inscrire comme vendeurs sur Amazon que dans un 
seul pays en développement (Inde). Dans le cas de eBay, les utilisateurs peuvent 
s’inscrire sur cette plate-forme de vente dans 24 États Membres de l’Organisation 

permettent d’acheter, mais pas de vendre. Cet accès asymétrique aux marchés 
peut aggraver les déséquilibres actuels dans le commerce électronique car il est 
plus facile d’exporter d’un pays vers un autre pays.

Mais de nouveaux acteurs proposent des solutions adaptées au contexte 
local dans les pays en développement

L’absence de plate-forme mondiale donne la possibilité à des acteurs locaux de 
combler ce vide. En Afrique subsaharienne, par exemple, diverses solutions de 
commerce électronique ont été adaptées pour développer les échanges à partir 
de téléphones à fonctions spéciales. Il existe des milliers de jeunes pousses se 
livrant au commerce électronique sur le continent, mais seule une minorité a 
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atteint une taille notable. Les portails de paiement électronique se sont également 
multipliés. Dans le même temps, dans les pays les moins avancés d’Asie, tels 
que le Bangladesh et le Cambodge, de nouveaux sites de commerce électronique 
visent le marché intérieur, permettant aux consommateurs de naviguer sur Internet 
et de commander des produits en ligne.

L’inventaire mondial des législations sur le commerce électronique met 
en évidence les avancées et les lacunes enregistrées

L’achat et la vente en ligne soulèvent des problèmes juridiques qui doivent être 
résolus à la fois par les gouvernements et par le secteur lui-même. Cela vaut pour le 
commerce électronique intérieur et encore plus pour les transactions internationales. 
Même dans les pays développés, différentes contraintes juridiques inscrites dans 
des lois nationales entravent le commerce électronique international. Malgré des 
avancées notables enregistrées dans l’adoption de lois, et dans une certaine 
mesure, dans l’harmonisation des textes de loi dans de nombreuses régions, il 
reste à mettre les lois en conformité avec les instruments juridiques internationaux. 
En outre, plusieurs gouvernements, surtout de pays en développement, doivent 
adopter des dispositions légales fondamentales dans les domaines qui en sont 
dépourvus et veiller à leur application.

Le Rapport 2015 sur l’économie de l’information dresse un inventaire des législations 
nationales en vigueur dans quatre domaines essentiels de la cyberlégislation, à 
savoir: les transactions électroniques, la protection des consommateurs en ligne, 
la protection des données et de la vie privée, et la cybercriminalité. On constate 
que la plupart des lois adoptées dans ces domaines sont en vigueur dans des 
pays développés, et que la situation laisse à désirer dans de nombreux autres 
pays du monde. Le pourcentage de pays ayant légiféré est généralement le plus 
élevé dans le domaine des transactions électroniques et le plus faible dans celui de 
la protection des consommateurs en ligne. La situation n’est pas la même selon 

adopté une loi protégeant les consommateurs, mais plus de la moitié n’ont pas 
adopté de loi sur la protection des données et la cybercriminalité. La sous-région 
où le commerce électronique est le moins régi par la loi est l’Afrique centrale, 
où seulement deux pays sur neuf ont adopté une législation sur les transactions 
électroniques, la protection des consommateurs et la protection des données, et 
seul un pays a adopté une cyberlégislation.
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P
ay

s

Pays développés 42 97,6 85,7 97,6 83,3

Pays en développement

Afrique 54 46,3 33,3 38,9 40,7

Afrique de l’Est 18 38,9 16,7 27,8 50

Afrique centrale 9 22,2 22,2 22,2 11,1

Afrique du Nord 6 83,3 33,3 50 66,7

Afrique australe 5 60 40 20 40

Afrique de l’Ouest 16 50 56,3 62,5 37,5

Asie et Océanie 48 72,9 37,5 29,2 56,3

Asie de l’Est 4 75 50 25 50

Asie du Sud Est 11 81,8 81,8 54,5 72,7

Asie du Sud 9 77,8 22,2 44,4 66,7

Asie occidentale 12 91,7 33,3 25 58,3

Océanie 12 41,7 8,3 0 33,3

Amérique latine 
et Caraïbes 33 81,8 54,5 48,5 63,6

Amérique centrale 8 75 87,5 37,5 37,5

Amérique du Sud 12 83,3 75 66,7 75

Caraïbes 13 84,6 15,4 38,5 69,2

Pays en transition 17 100 11,8 88,2 70,6

Tous les pays 194 74,7 47,4 55,2 60,3

Source: CNUCED. 

Tableau 2. Part des pays disposant d’une législation sur le commerce électronique,
 par région, 2014 (en pourcentage)
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Les stratégies nationales et les politiques internationales peuvent aider 
à tirer des avantages durables du commerce électronique

Au fur et à mesure que l’économie numérique se développe et touche de plus en 
plus d’activités commerciales, il importe d’examiner des politiques susceptibles 
d’aider à mettre le commerce électronique au service du développement durable. 
Dans ce contexte, une stratégie nationale élaborée en collaboration avec les 
acteurs du commerce électronique peut jouer un rôle utile. Les mesures destinées 
à faciliter la participation effective des microentreprises et des petites entreprises 
peuvent faire l’objet d’une attention particulière.

Il est naturel de commencer par évaluer l’état de préparation au commerce 

forces et les faiblesses du pays, grâce à des outils tels que l’indice de commerce 
électronique B2C de la CNUCED. Toute évaluation devrait comporter un examen 
complet de l’évolution du commerce électronique, notamment des initiatives 
y relatives, et un bilan des ressources et capacités qui pourraient contribuer au 
développement de ces échanges. Il pourrait s’avérer nécessaire de recueillir des 
informations grâce à des recherches documentaires et à des consultations directes 
avec les acteurs du secteur.

principaux enjeux et obstacles et appréhender leur dynamique. Parmi les 

TIC, la logistique et la facilitation du commerce, le cadre légal et réglementaire, les 
paiements électroniques, les plates-formes et la mise en valeur des compétences, 
parallèlement à un environnement international favorable.

Dans le domaine juridique, les décideurs et les législateurs doivent prendre 
diverses mesures. Premièrement, les lois régissant les signatures électroniques 

au niveau international. Deuxièmement, la protection en ligne des consommateurs 
devrait prendre en compte les efforts que l’Organisation de coopération et de 

de mettre à jour respectivement leurs lignes directrices et leurs principes directeurs 
dans ce domaine. Troisièmement, la mise en place de normes minimales en matière 
de protection des données et de cybercriminalité pourrait aider à coordonner au 
niveau international l’élaboration et la mise en œuvre des lois et à renforcer les 
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institutions chargées de les faire respecter. Quatrièmement, la cyberlégislation 
étant encore un domaine relativement nouveau du droit dans de nombreux pays en 
développement, il faut s’attacher davantage à renforcer les capacités du législateur 

vigueur.

Au niveau international, une attention particulière mérite d’être accordée aux 

sur «la vision après 2015» dans l’optique du Sommet mondial sur la société de 

l’Organisation mondiale du commerce tenue à Bali. Les déclarations internationales 

Au cours des prochaines années, le commerce en ligne devrait continuer de se 

entre consommateurs et entreprises. Certains d’entre eux ont davantage les 
moyens de s’adapter à ces transformations que d’autres. Il importe de créer un 
cadre directif qui permette à un plus grand nombre d’acteurs, quels que soient 
leur lieu d’implantation et leur appartenance sociale, de participer à ce processus 
dans des conditions d’égalité. Dans ce contexte, la coopération internationale 
et l’instauration d’un véritable dialogue entre les décideurs et les autres acteurs 
demeureront essentiels.

Mukhisa Kituyi
Le Secrétaire général de la CNUCED
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